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n° 297 850 du 28 novembre 2023 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Me T. BARTOS 

Rue Sous-le-Château, 13 

4460 GRACE-HOLLOGNE 

 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIième CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 novembre 2023 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise et qui 

demande la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) pris à son encontre le 18 novembre 

2023, lui notifié le même jour.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 

décembre 1980). 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le Conseil). 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 24 novembre 2023 convoquant les parties à comparaître le 28 novembre 2023 à 

14h00. 

 

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. GIOE loco Me T. BARTOS, avocat, qui comparait pour la partie 

requérante, et Me E. FRANEAU loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits et les rétroactes utiles à l’appréciation de la cause. 

 

Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. Le requérant est originaire du Sénégal. Durant les années 2010, il obtient un permis ainsi qu’un 

titre de séjour en Italie. Le 18 novembre 2023, il fait l’objet d’un contrôle de police de la police 
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aéroportuaire de Charleroi. Le jour même, il se voit notifier un ordre de quitter le territoire avec maintien 

en vue de son éloignement, lequel constitue l’acte attaqué, et est motivé comme suit :  

 

« […] 
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[…] » 

 

2. Objet du recours  

 

Par le présent recours, la partie requérante sollicite la suspension d’extrême urgence de l’exécution de 

l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) pris le 18 

novembre 2023 et lui notifié le même jour. Il convient toutefois de rappeler l’incompétence du Conseil 

pour connaître des recours, en tant qu’ils portent sur la privation de liberté, un recours spécial étant 



 

X - Page 4 

 

organisé à cet effet devant la Chambre du Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 

15 décembre 1980.  

 

3. Recevabilité de la demande de suspension d’extrême urgence 

  

La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par l’article 

39/57, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980, tel que modifié par l’article 4 de la loi du 10 

avril 2014 portant des dispositions diverses concernant la procédure devant le Conseil du contentieux 

des étrangers et devant le Conseil d'Etat. 

 

4. Les conditions de la suspension d’extrême urgence 

 

4.1 Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

4.2 Première condition : l’extrême urgence 

 

En l’espèce, la partie requérante est privée de sa liberté en vue de son éloignement. Elle fait donc l’objet 

d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. Il est dès lors établi que la suspension de 

l’exécution selon la procédure de suspension ordinaire interviendra trop tard et ne sera pas effective.  

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 

 

4.3 Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux 

 

A.- La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation des articles 3 et 8 de la convention 

européenne des droits de l’homme (dénommée ci-après « CEDH »), combinée avec l’obligation de 

motivation formelle des actes administratifs contenue dans les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

et dans l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Elle reproche à la partie adverse de ne pas avoir examiné in concreto – ni, d’ailleurs, in abstracto – le 

risque de traitements inhumains et dégradants qu’il pourrait subir en violation de l’article 3 de la CEDH 

en cas de retour forcé au Sénégal. En effet, Monsieur [N.] a quitté le Sénégal il y a de nombreuses 

années à destination de l’Italie pour des raisons humanitaires. Après analyse de sa situation (chômage 

important au Sénégal, persécutions de la part des autorités policières et militaires, etc.), les autorités 

italiennes lui ont accordé un permis de séjour et ensuite, titre de séjour, à validité illimitée.  

Elle ajoute que « l’ordre de quitter le territoire le prive de son droit à bénéficier d’une vie privée et 

familiale, en violation de l’article 8 de la CEDH. Il apparaît donc que la motivation de l’acte administratif 

querellé ne repose pas sur des faits exacts conformément aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

sur la motivation formelle des actes administratifs et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

Quant à la violation de l’article 3 de la CEDH en cas de retour au Sénégal, la partie requérante indique 

que « L’ordre de quitter le territoire mentionne clairement qu’il y a lieu de remettre le requérant à ses 

autorités nationales. Tout d’abord, le requérant a été totalement surpris de lire qu’il existait dans son 
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chef SIS par les autorités italiennes. Le requérant indique n’avoir jamais fait l’objet d’une condamnation 

pénale en Italie, ni même l’objet d’une enquête pénale pour quelle qu’infraction que ce soit. Au contraire, 

le requérant exerce en Italie la profession d’agent de gardiennage, qui nécessite un casier judiciaire 

vierge. En outre, il indique ne pas pouvoir retourner au Sénégal en raison des circonstances qui l’ont 

poussé à quitter son pays. Il explique qu’il prenait part à des manifestations contre le régime en place et 

contre les autorités policières et militaires. Il indique également que la dictature en place engendrait un 

taux de chômage ainsi qu’une inflation importants et qu’il souhaitait pouvoir travailler en toute légalité en 

Italie. Il a donc obtenu un titre de séjour de la part des autorités italiennes, une fois sa situation 

analysée. Compte tenu de ce qui précède, le requérant reproche à la partie adverse de ne pas avoir 

examiné in concreto – ni, d’ailleurs, in abstracto – le risque de traitements inhumains et dégradants qu’il 

pourrait subir en violation de l’article 3 de la CEDH en cas de retour vers le Sénégal. En effet, il n’est 

pas impossible de considérer que le permis de séjour accordé par les autorités italiennes provient, à 

tout le moins en partie, d’un risque de persécutions dans le chef du requérant. La Cour EDH a déjà 

considéré que l’expulsion/ le transfert par un Etat membre peut soulever un problème au regard de 

l’article 3 de la CEDH, et donc engager la responsabilité d’un État contractant au titre de la Convention, 

lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que l’intéressé courra, dans le pays de destination, un 

risque réel d’être soumis à des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. Dans ces conditions, 

l’article 3 de la CEDH implique l’obligation de ne pas expulser/ transférer la personne en question vers 

ce pays. Afin d’apprécier s’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que l’étranger encourt un risque 

réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH, le Conseil se conforme aux indications données 

par la Cour EDH. A cet égard, celle-ci a jugé que, pour vérifier l’existence d’un risque de mauvais 

traitements, il y a lieu d’examiner les conséquences prévisibles de l’éloignement de l’intéressée dans le 

pays de destination, compte tenu de la situation générale dans celui-ci et des circonstances propres au 

cas de l’intéressé ». Elle ajoute que « les circonstances exactes ayant donné lieu à la délivrance d’un 

titre et d’un permis de séjour par les autorités italiennes ne semblent pas connues à ce jour. Le risque 

de violation de l’article 3 de la CEDH est donc existant dans le cas d’espèce ».  

 

Quant à la Violation de l’article 8 de la CEDH, elle indique qu’il « semble que le droit à bénéficier d’une 

vie privée et familiale ait été bafoué dans le cas d’espèce. L’Office des Etrangers semble effectuer une 

analyse parcellaire de la situation du requérant. Il est vrai que les enfants et l’ancienne compagne du 

requérant se trouvent sur le territoire belge (ce que ne conteste pas l’Office des Etrangers). Il existe 

cependant bien une vie privée et familiale dans le chef du requérant. En effet, le requérant, bénéficiant 

d’un permis de séjour délivré par un Etat membre de l’Union européenne, dispose de facilité en vue de 

venir sur le territoire belge. Il ne doit obtenir aucun visa afin de pénétrer sur le territoire belge. En outre, 

s’il est vrai que par le passé, un conflit important est survenu entre le requérant et son ex-compagne (qui 

s’est soldé par une séparation), ce conflit a largement été réglé depuis lors. En effet, son ex-compagne 

accepte que le requérant séjourne chez elle durant le moment où il rend visite à ses enfants ainsi qu’à 

elle-même. Si son ex-compagne accepte la présence du requérant dans sa demeure, le conflit familial 

ne peut que s’être apaisé. Quant à l’affirmation selon laquelle des coups et blessures auraient été 

commis le 2 octobre 2023, le requérant indique qu’il s’agissait d’une querelle familiale comme il en 

existe dans de nombreuses familles. Il s’agissait surtout de divergences sur certaines questions 

familiales. Aucune plainte n’a été déposée à l’égard du requérant. Il en est de même concernant des 

éventuelles poursuites pénales. Le renvoi du requérant pourrait avoir des conséquences négatives sur 

ses enfants. A partir du moment où le requérant séjourne chez son ex-compagne lors de ses présences 

sur le territoire belge, il va de soi que cette présence ne peut avoir lieu qu’avec leurs accords. Une mère 

se comportant avec la diligence requise ne permettrait pas la présence d’une personne (quelle qu’elle 

soit) chez elle si cette présence était nocive et/ou dangereuse pour ses enfants. De même, aucune 

procédure au civil n’a été intentée par la mère des enfants en vue de soustraire l’autorité parentale de 

celui-ci envers les enfants. En vertu des principes découlant de l’article 8 de la Convention européenne 

des droits de l’homme, la partie adverse était tenue de se livrer à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, afin de vérifier si elle est tenue à l’obligation positive de permettre le maintien et le 

développement de la vie privée du requérant. Cette vérification devant s’effectuer par une mise en 

balance des intérêts en présence. Dans ce cadre, il est essentiel de tenir compte de l’importance des 

intérêts en jeu pour le requérant ainsi que de l’impact de la décision attaquée sur sa vie privée. 

Elle considère que « en l’espèce, il apparait clairement de la motivation de la décision litigieuse qu’en 

violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, l’autorité est restée en défaut 

: - de prendre en compte l’existence de la vie privée du requérant sur base des éléments de son dossier 

administratif ; - a fortiori, de procéder à une mise en balance des intérêts en présence afin de déterminer 
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si la mesure envisagée constitue ou non une atteinte disproportionnée au droit du requérant au respect 

de sa vie privée en Belgique. A la lecture de la décision attaquée, l’autorité administrative ne tient pas 

suffisamment compte du fait que le requérant est père de plusieurs enfants en Belgique. Le renvoi, 

même temporaire, impliquerait nécessairement des difficultés non négligeables dans le chef des enfants 

du requérant. Le requérant serait tenu d’obtenir un visa afin de revenir sur le territoire belge. Il serait 

séparé de ses enfants durant un temps indéterminé, mais certain. Il s’ensuit qu’à défaut d’avoir respecté 

la procédure prescrite par l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, la décision 

d’éloignement litigieuse est illégale. Si, par impossible, votre Conseil devait considérer que l’autorité a 

procédé à une mise en balance des intérêts compte tenu de la vie privée du requérant – quod non – il 

conviendrait alors, à titre subsidiaire, de constater que la décision attaquée constitue une atteinte 

disproportionnée au droit du requérant au respect de sa vie privée. L’éloignement du requérant du 

territoire belge aurait en effet des conséquences tout à fait disproportionnées par rapport au but 

recherché par l’autorité puisque le requérant serait privé de l’exercice de toute vie privée en Belgique 

alors qu’il dispose de ses enfants dans ce pays et qu’il leur rend visite régulièrement. L’éloignement du 

requérant aurait également pour conséquence de le séparer des membres les plus proches de sa 

famille, à savoir ses enfants. Le requérant serait renvoyé dans un pays dont il ne conserve plus la 

moindre attache, où il ne connait plus personne qui pourrait l’accueillir ou le soutenir (financièrement et 

émotionnellement) et ce, alors que le signalement SIS des autorités italiennes a été réalisé dans des 

conditions incompréhensibles à ce jour. Il ressort dès lors des éléments exposés ci-dessus qu’une mise 

en balance des intérêts en présence, si elle avait été effectuée par l’autorité – quod non –, aurait 

nécessairement conduit au constat d’un rapport disproportionné entre le but visé (l’éloignement du 

requérant) et la gravité de l’atteinte au droit de celui-ci au respect de sa vie privée. L’autorité aurait ainsi 

dû conclure à l’existence dans son chef d’une obligation positive en vertu de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme, à savoir permettre le maintien et le développement de la vie privée 

du requérant et, dès lors, ne pas procéder à son éloignement du territoire. De sorte que, compte tenu 

des circonstances de l’espèce et au regard de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme, la décision litigieuse est tout à fait disproportionnée, en violation dudit article. Il résulte 

également de ce qui précède que l’autorité administrative n’a pas procédé à un examen complet et 

détaillé des circonstances de l’affaire préalablement à l’adoption de la décision litigieuse et qu’elle n’a 

dès lors pas statué en toute connaissance de cause, en violation de son devoir de minutie. Enfin, il 

convient en tout état de cause de constater que la motivation de la décision attaquée, entièrement 

muette sur la vie privée du requérant (et notamment la procédure civile en cours), ne remplit pas les 

critères de complétude, précision, pertinence et adéquation requis par l’obligation de motivation formelle 

et ne permet dès lors pas au requérant, i) de vérifier que la décision attaquée a bien été précédée d’un 

examen sérieux et impartial de l’ensemble des circonstances de l’espèce et, ii) de comprendre les 

raisons ayant conduit à l’adoption de la mesure, malgré la connaissance par l’autorité de sa vie privée. 

La partie défenderesse ne s’est pas livrée, en l’espèce, à un examen aussi rigoureux que possible de la 

cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance, et que la violation 

invoquée de l’article 8 de la CEDH doit dès lors être considérée comme sérieuse ». 

 
B.- En l’espèce, le Conseil observe en premier lieu que la décision attaquée est notamment fondée sur 

les articles 7, alinéa 1er, 1°, 3°, 10° et 74/14, § 3, 1° et 3° de la loi du 15 décembre 1980 précitée. Il 

observe également que le constat de l’absence d’un passeport valable et d’un cachet d’entrée valable 

au moment de son arrestation n’est en aucune façon contestée par la partie requérante, en sorte que ce 

motif suffit à motiver adéquatement l’acte administratif entrepris.  

 

En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir violé le droit d’être entendu du 

requérant, le Conseil observe, à l’examen du dossier administratif, que le requérant a été entendu par 

les services de police le 18 novembre 2023. A cet égard, le Conseil observe que, dans le cadre du 

rapport administratif de contrôle d‘un étranger dont il a fait l’objet en date du 18 novembre 2023, le 

requérant a disposé de la possibilité de faire valoir des éléments relatifs à sa vie privée et familiale 

alléguée, et a évoqué sa vie familiale et ses problèmes de santé, lesquels ont été adéquatement 

rencontrés dans la décision entreprise. S’agissant de la violation vantée des articles 3 et 8 de la CEDH, 

le Conseil renvoie infra. Le Conseil ne peut donc que constater qu’aucun manquement au droit d’être 

entendu ne peut être retenu. Du reste, la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi « la 

procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent ». En tout état de cause, le 

Conseil observe que la partie requérante semble oublier que c’est au demandeur qui se prévaut d’une 
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situation d’en informer la partie défenderesse et non à cette dernière de procéder à des démarches en 

vue de s’enquérir de la situation globale de l’intéressé. 

 

Sur la violation vantée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil observe que la partie requérante se limite, 

dans le développement de son moyen, à des affirmations péremptoires ou à de simples allégations 

d’ordre général, qui, d’une part, sont dénuées de toute précision quant à la nature et à la gravité des 

mauvais traitements redoutés en cas de retour au Sénégal et qui, d’autre part, ne sont étayées par 

aucun commencement de preuve quelconque susceptible d’en corroborer la réalité. A cet égard, sur 

l’affirmation de la partie requérante indiquant ne pas savoir sur quelle base le séjour a été octroyé en 

Italie, le Conseil ne peut qu’observer à la lecture du rapport administratif de contrôle que le requérant 

affirme ne pas avoir introduit de demande de protection internationale et dispose, en outre, d’un 

passeport sénégalais délivré le 2 septembre 2023. A cet égard, le Conseil rappelle que la simple 

référence à des rapports généraux ou internationaux ne peut suffire à établir un risque de subir des 

traitements inhumains et dégradants. Il appartient en effet à la partie requérante de démontrer in 

concreto de quelle manière elle encourt un risque réel dans l’Etat vers lequel elle est éloignée, ce qu’elle 

reste manifestement en défaut de faire. Au surplus, le Conseil estime que les allégations portées en 

termes de requête visent en réalité à ce que le Conseil substitue son appréciation quant aux 

circonstances ayant conduit la partie défenderesse à délivrer l’acte entrepris, ce qu’il ne peut à 

l’évidence pas faire.  

 

Sur la violation vantée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil constate que les éléments ont été rencontrés 

dans la décision entreprise. A cet égard, la présence de son ex-épouse et de ses enfants sur le territoire 

belge n’est pas contestée par la partie défenderesse. Le Conseil constate cependant que la partie 

requérante n’invoque aucun obstacle insurmontable à ce que sa vie privée et familiale se poursuive 

ailleurs qu’en Belgique. De plus, la partie requérante n’est pas autorisée au séjour sur le territoire 

belge : elle ne pouvait donc ignorer que la poursuite de sa vie privée et familiale sur le territoire belge 

revêtait un caractère précaire. Le Conseil ne peut, en conséquence, que constater que la partie 

défenderesse n’avait aucune obligation positive à l’endroit du requérant. Le Conseil constate donc que 

la partie défenderesse a effectué une mise en balance des intérêts en présence, s’agissant d’une part, 

de l’ordre public, étant en l’occurrence des violences intrafamiliales comme le souligne la décision 

entreprise, et, d’autre part, de la vie privée et familiale du requérant et a pu, sans nul doute, considérer 

que cette dernière ne pouvait primer sur ses intérêts. Il rappelle que l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'Homme ne peut s’interpréter comme comportant, pour un État, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour européenne des droits de l'Homme, 31 janvier 

2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international 

bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit 

de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour européenne des droits de l'Homme, 12 

octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour européenne des droits de 

l'Homme, 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour européenne des droits de l'Homme, 28 mai 

1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). 

 

4.4. Le Conseil constate qu’une des conditions requises pour pouvoir ordonner la suspension d’extrême 

urgence de l’acte attaqué, en l’occurrence l’invocation de moyens d’annulation sérieux, n’est pas 

remplie. Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée. 

 

5. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront réglées le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La demande de suspension en extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-trois, par : 

 

M. J.-C. WERENNE,                                                président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme S. WOOG,                                                       greffière assumée, 

 

 

La greffière,                                                                  Le président, 

 

 

 

 

 

S. WOOG        J.-C. WERENNE 

 


